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« Les entreprises innovatrices et leur performance dans le domaine de l’exportation »LES ENTREPRISES INNOVATRICES ET 
LEUR PERFORMANCE DANS LE DOMAINE 
DE L'EXPORTATION* 
1. INTRODUCTION 
Dans les études empiriques consacrées à l'innovation, peu d'auteurs 
examinent l'influence de la recherche et du développement (R & D) sur 
la réussite d'une entreprise dans le domaine de l'exportation. Comme les 
données, au niveau de l'entreprise, sont rarement disponibles, cela expli-
que pourquoi les auteurs ont dû baser leur analyse sur des données au 
niveau plus agrégé. La création, en 1980, par l'équipe de De Melto d'une 
banque de données, dans le cadre d'une enquête du Conseil Économi-
que du Canada sur l'innovation, répondait à un réel besoin. Cette 
enquête qui s'adressait exclusivement aux entreprises innovatrices avait 
pour but de recueillir de l'information non seulement sur les différents 
aspects de l'innovation, mais aussi sur l'entreprise et sur ses activités 
économiques. 
Nous présenterons, dans cet article, une série d'analyses dont l'objec-
tif est de déterminer dans quelle mesure l'activité de R & D d'une entre-
prise contribue à sa propension à exporter, tout en considérant les 
autres co-déterminants possibles de sa compétitivité internationale. 
Après une brève présentation des données, nous ferons quelques 
considérations théoriques sur le rôle que joue la création de nouvelles 
technologies en général et sur l'activité de R & D en particulier dans les 
théories du commerce international. Par la suite, nous présenterons une 
spécification et estimation du modèle de régression multiple dans l'ordre 
suivant : 
(i) les résultats, pour l'ensemble des entreprises, de l'échantillon de 
1978: 
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(ii) une sélection des résultats d'estimation pour chaque industrie prise 
individuellement ; 
(iii) une tentative de réinterprétation du modèle de régression sous 
forme de relations structurées par la hiérarchie de causalité ; 
(iv) une série de tests pour éliminer la possibilité de biais de simultanéité 
entre la variable R & D et celle de la performance à l'exportation. 
Enfin, nous terminons cette brève étude par quelques remarques 
générales. 
2. DESCRIPTION DES DONNÉES 
Nous présentons ici une description sommaire des données qui ont 
servi à notre étude. Les lecteurs qui sont intéressés à obtenir plus de 
détails sont priés de consulter l'étude de De Melto et al. (1980), où ils 
trouveront le questionnaire utilisé pour l'enquête ainsi qu'une descrip-
tion de l'échantillon. L'étude de Hanel et Palda (1981) présente une des-
cription statistique plus détaillée ainsi qu'une extension de l'analyse au 
niveau de l'innovation. 
L'enquête s'adressait exclusivement aux entreprises «innovatrices», 
c'est-à-dire les entreprises qui ont créé ou adopté avec un succès com-
mercial, au moins une innovation au cours des vingt dernières années. 
Cependant le concept même de l'innovation n'a pas été défini de façon 
très précise. Par innovation, on entendait la mise sur le marché de nou-
veaux produits ou de procédés de production nouveaux ou améliorés 
qui ont contribué à augmenter, de façon appréciable, les profits des 
entreprises qui les ont créés ou adoptés. 
Le but de l'enquête était donc de saisir l'innovation dans tous ses 
aspects. Seulement quelques questions portaient sur les caractéristiques 
des entreprises elles-mêmes. Comme dans toutes enquêtes, certaines 
questions sont parfois restées sans réponse, ce qui explique que l'échan-
tillon utilisable pour les analyses statistiques varie en fonction de varia-
bles incluses. Le questionnaire fut expédié en 1979 et couvre une 
période de presque vingt ans. L'oubli a certainement influencé certaines 
réponses. 
Cent soixante-dix entreprises dans cinq industries manufacturières 
ont fourni des questionnaires utilisables, couvrant 283 innovations, dont 
201 concernaient des produits et 82 des procédés de production. Nous 
avons éliminé de notre étude les données sur l'industrie du pétrole, car 
ses exportations répondent plus à l'intervention gouvernementale 
qu'aux forces du marché et nous n'étions pas en mesure d'isoler une 
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Dans la partie du questionnaire portant sur l'entreprise, on recher-
chait deux ensembles de données. Dans le premier, on distingue les ven-
tes, les exportations, l'emploi et les dépenses de la R & D de l'ensemble 
de l'entreprise ; dans le second, ces mêmes données concernent l'activité 
de l'entreprise dans la principale catégorie SIC de son activité. Dans cha-
que ensemble, les données couvrent, d'une part, l'année 1978 et, d'autre 
part, la première année de l'exploitation commerciale de l'innovation 
qui, dans certains cas, remonte parfois jusqu'à 1961. La majeure partie 
de notre analyse est basée sur les données de 1978, mais nous avons aussi 
parallèlement l'activité totale de l'entreprise et son activité dans la caté-
gorie principale de SIC. 
Nous disposons donc des variables suivantes au niveau de l'entre-
prise et de son activité principale : les exportations et les ventes, ce qui 
nous a permis de mesurer la propension à exporter en comparant la par-
tie des ventes destinées à l'exportation par rapport aux ventes totales de 
l'entreprise EXPXT7S et alternativement, la part des ventes faites à 
l'étranger dans la catégorie principale EXPXS 78. L'intensité technologi-
que est également exprimée sous forme d'un rapport ; RDSALE indique 
la dépense totale de R & D par rapport aux ventes totales de l'entreprise ; 
RDSSALE, le même rapport, quant à son activité principale. La taille de 
l'entreprise est exprimée en nombre d'employés EMPXT78, et par le 
nombre d'emplois dans son activité principale, EMPSX78. La combinai-
son de ces deux dernières mesures nous permet une approximation de 
la diversification de l'entreprise, DIV exprimée comme la proportion de 
l'emploi total concentrée dans l'activité principale. Parmi les autres varia-
bles disponibles figure le pays de contrôle de l'entreprise. Nous distin-
guons les entreprises canadiennes des entreprises contrôlées de l'étran-
ger par une variable binaire C 1, qui prend la valeur unitaire quand il 
s'agit d'une entreprise contrôlée par des intérêts canadiens. Les firmes 
appartiennent à une des quatre industries suivantes qui sont également 
identifiées par des variables binaires : (D 1 = 1, équipements de télécom-
munications; D2 = 1, les matières plastiques et les résines synthétiques; 
la fonte et l'affinage de métaux non ferreux, D 3 = 1 ; le matériel électri-
que industriel, DA = 1). Enfin, nous disposions aussi de l'âge de l'entre-
prise, grâce à l'année de son incorporation, INC. 
3. QUELQUES CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES CONCERNANT LA PERFORMANCE À 
L'EXPORTATION D'UNE FIRME 
L'importance des avantages comparés « créés » par un effort techno-
logique en tant qu'un des facteurs explicatifs de la composition interin-
dustrielle du commerce n'a plus besoin d'être démontrée ; elle est 
aujourd'hui reconnue par toutes les théories du commerce. La théorie 
«néo-facteur», une généralisation de la théorie néo-classique de Hecks-
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festation des services d'un facteur de production particulier — de la 
main-d'oeuvre hautement qualifiée, considérée comme une forme parti-
culière du capital, le capital humain. Johnson (1968) a incorporé le capi-
tal humain dans le modèle H-O ; une généralisation de ce même modèle 
à n-facteurs de production débouchant sur une spécification économé-
trique est due à Williams (1977). La longue série d'études empiriques ont 
été résumées récemment par Hanel (1980). Le fait de considérer la 
main-d'oeuvre qualifiée, créant une nouvelle technologie, comme un 
facteur de production au même titre que les autres soulève toutefois un 
problème. En effet, comment concilier l'hypothèse fondamentale de la 
théorie néo-facteur qui reconnaît une technologie homogène, universel-
lement connue et disponible, avec la finalité même de l'activité de la R & 
D qui consiste à créer une technologie nouvelle, exclusive à la firme? 
Quant à une transposition rigoureuse de la théorie néo-facteur au 
niveau de l'entreprise, elle n'a pas été, à notre connaissance, encore ten-
tée. Compte tenu des hypothèses contraignantes qui la sous-tendent, elle 
s'y prête probablement assez mal. Ceci n'a pas empêché certains auteurs 
(McGuinness et Little, 1980) d'invoquer la théorie néo-facteur en posant 
que l'intensité de R & D d'une entreprise contribuera à son succès sur les 
marchés d'exportation. 
Les théories concurrentes, la théorie néo-technologique de Posner 
(1961), celle du cycle de vie d'un produit de Vernon (1966) et la théorie 
éclectique de Dunning et Buckley (1977), attribuent d'une façon plus 
directe un rôle causal à la création de la nouvelle technologie. Ces théo-
ries reconnaissent explicitement la particularité des produits, des tech-
nologies et des entreprises, et préconisent que les entreprises qui ont mis 
au point une nouvelle technologie l'exploitent à leur avantage sur le 
marché international. 
La théorie néo-technologique, dans sa forme primitive, Posner 
(1961), ne fait que reconnaître à la nouvelle technologie le rôle de créa-
teur du commerce. Dans la théorie du cycle de vie d'un produit, une 
entreprise disposant d'une avance technologique l'exploitera par 
l'exportation, qui sera suivie d'un investissement direct et de la mise en 
production à l'étranger et ultérieurement de l'importation de ce produit, 
lorsqu'il sera devenu standardisé. Par contre, à cette suite prédéterminée 
d'étapes dans le modèle de cycle de vie, la théorie de Dunning permet à 
l'entreprise innovatrice de choisir, en fonction des avantages de localisa-
tion et d'internationalisation, le mode d'exploitation de son avantage 
technologique sous forme d'exportation ou d'investissement direct et de 
production à l'étranger. Toute chose étant égale par ailleurs, toutes les 
théories prédisent une association positive entre l'intensité de R & D et 
l'intensité d'exportation d'une entreprise. 384  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
Un certain nombre d'auteurs d'études empiriques soutiennent l'hy-
pothèse d'une influence positive de la R 8c D sur l'exportation, mais ces 
opinions sont dans la majorité des cas, limitées à l'analyse inter-
sectorielle : les secteurs où on dépense relativement beaucoup pour la R 
8c D ayant une meilleure performance sur les marchés étrangers. Ceci 
pourrait refléter ce qu'on appelle, en sciences politiques, un « sophisme 
écologique» (ecological fallacy) : les hypothèses conçues pour expliquer 
un phénomène à un niveau d'agrégation (le citoyen, l'entreprise) étant 
vérifiées au niveau d'agrégation supérieure (la circonscription électo-
rale, l'industrie). Le problème d'agrégation n'est pas la seule source pos-
sible de biais. Il est possible qu'en se concentrant exclusivement sur la 
relation R & D — exportation, les études antérieures aient ignoré, faute 
de mesures appropriées au niveau interindustriel, l'impact que peuvent 
avoir à la fois sur la R & D et sur l'exportation, la qualité et le dynamisme 
de la gestion d'une entreprise. En omettant de spécifier une mesure de 
qualité de gestion, cela aurait-il comme conséquence de surestimer l'in-
fluence qu'ont, sur l'exportation, les variables incluses? McGuinness et 
Little (1980) ont exprimé cette préoccupation; De Woot et Heyvaert 
(1979) l'ont démontré indirectement en affirmant que la qualité de ges-
tion influence le taux de rendement d'une entreprise. Enfin, Kirpalani 
et Macintosh (1980) ont établi que les pratiques de gestion ont plus d'im-
portance pour le marketing international que les politiques de l'entre-
prise concernant le produit et la production ainsi que les politiques gou-
vernementales. Malheureusement, rien dans la banque de données du 
Conseil Economique, ne nous permet de spécifier une variable qui serait 
la qualité de gestion. 
Un autre problème de spécification souvent évoqué dans le contexte 
des études de l'impact de la R & D sur l'exportation relève de la possibi-
lité que la causalité au lieu d'aller uniquement de la R & D à l'exporta-
tion, puisse aller aussi dans l'autre sens, c'est-à-dire que les profits tirés 
des exportations pourraient stimuler les dépenses de la R 8c D (Mans-
field et al., 1979). Heureusement, nous disposons de données pour deux 
années, soit celles de 1978 et celles de l'année du lancement de l'innova-
tion, ce qui nous permettra de spécifier une structure « récursive » sus-
ceptible d'indiquer la direction de la causalité. 
En plus de la R 8c D, nous disposons d'autres variables explicatives 
dont la présence dans le modèle est justifiée par les considérations suivan-
tes : le nombre d'employés représente la taille de l'entreprise ou de son 
activité principale. Il n'est pas, a priori, évident que l'emploi total de l'en-
treprise EMPT ou l'emploi dans la catégorie principale SIC,EMPS, repré-
sente mieux l'effet de taille pertinent à l'exportation. Les économies 
d'échelle, réduisant les coûts unitaires de production, sont probablement 
mieux représentées par l'emploi dans l'activité principale, tandis que les ENTREPRISES INNOVATRICES ET EXPORTATION 385 
économies d'échelle, dans les fonctions administratives reliées à l'exporta-
tion, seraient plutôt en fonction de l'emploi total (Bilkey, 1978). Nous 
allons vérifier les deux hypothèses quant à la variable emploi. 
Les études empiriques, portant sur les économies d'échelle réalisées 
dans l'exportation du Canada, ne font pas l'unanimité. McFetridge et 
Weatherley (1977) n'ont trouvé ni de justification théorique (l'indivisibi-
lité étant, à leur avis, plus que compensée par l'existence d'un marché de 
services favorisant l'exportation) ni d'appui empirique à partir d'une série 
de régressions multiples de deux grands échantillons d'entreprises dont 
les revenus de ventes ont été utilisés comme indications de leur taille. Par 
contre, Poynter, Kerrigan et Sarjeant (1980) trouvent des indications que 
les économies d'échelle mesurées par les ventes et par l'emploi existent. 
Plus convaincante est toutefois l'analyse récente de Glejser et al. 
(1980), qui ont examiné un échantillon de 1446 exportateurs belges. Les 
auteurs remarquent qu'une corrélation positive peut être établie entre les 
ventes domestiques (et a fortiori avec les ventes totales) et les exportations. 
Certaines entreprises étrangères oeuvrant dans des secteurs n'ayant 
pas d'avantages particuliers au Canada, s'y seraient établies surtout pour 
exploiter le marché canadien à l'abri des barrières tarifaires (DaIy, 1979, 
Globerman, 1978, Safarian, 1979). Est-ce que cette orientation sur le mar-
ché canadien les empêche d'exporter autant que les firmes canadiennes, 
comme le prétendent Gilmour et Britton (1978)? Bien que nos données 
ne nous permettent pas de trancher ce débat pour l'ensemble du secteur 
manufacturier, elles pourront témoigner de la situation dans les indus-
tries de notre échantillon. 
La diversification est souvent considérée comme un facteur favorisant 
la R & D, car elle augmente les chances d'une application profitable des 
retombées imprévisibles des programmes de la R & D (Grabowski, 1968). 
Par contre, nous nous attendons à ce que la diversification, le résultat des 
marchés fragmentés à cause des tarifs douaniers, ne favorise pas la per-
formance à l'exportation (DaIy, 1979). 
L'âge d'une entreprise peut également contribuer à sa performance à 
l'exportation, bien qu'il soit difficile de déterminer a priori si l'effet favo-
rable sur les coûts, dû à une expérience accumulée, est plus important que 
le dynamisme d'une jeune entreprise innovatrice dont les produits haute-
ment spécialisés dépendent, dès leur introduction, des marchés 
d'exportation. 
4. LES RÉSULTATS DES RÉGRESSIONS ET LES TESTS DES HYPOTHÈSES 
Pour saisir les relations complexes qui relient l'intensité d'exporta-
tion aux variables explicatives, nous spécifions pour l'entreprise i et l'in-386  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
dustriej, une régression linéaire avec des signes de variables correspon-
dant aux prédictions théoriques : 
EXPXTu = bo +h RDSALE + b2 EMPTtj + O3 Clu - b4 DIV1J 
± b5 INC u ± Zbu Dj ± b6 RDSALE
2t ±b7EMP
rPi + e{ 
Une spécification analogue sera estimée pour l'activité principale SIC, 
en utilisant les variables définies au niveau S. Nous discuterons des résul-
tats dans l'ordre suivant: 
(i) d'abord nous présenterons les résultats pour l'ensemble de l'échan-
tillon en regroupant les quatre industries et cela pour les deux 
niveaux d'agrégation: l'activité totale (T) et l'activité principale (S); 
(ii) en deuxième lieu, nous discuterons des résultats d'estimation pour 
chaque industrie ; 
(iii) troisièmement, nous présenterons les tests d'une spécification impo-
sant un ordre hiérarchique aux variables ; 
(iv) enfin, nous terminons notre analyse en estimant une structure 
«récursive», pour vérifier la direction de la causalité. 
(i) Les résultats pour Véchantillon complet, Vactivité totale et Vactivité 
principale de l'entreprise 
Les résultats, présentés au tableau 1, montrent deux équations pour 
le niveau T et une pour le niveau S. Seulement les variables statistique-
ment significatives étaient retenues, la variable diversification était 
exclue pour cette raison. 
La propension à l'exportation varie significativement d'une industrie 
à l'autre comme le montrent les ratios t associés aux variables binaires 
identifiant les industries. Les trois variables binaires sont significatives et 
montrent que la propension à exporter de l'industrie de la fonte et de 
l'affinage (D 3 = constante) est de loin la plus élevée, suivie de celle des 
télécommunications (D = 1), de produits électriques (D4 = 1) et de pro-
duits plastiques (D2 = 1). Les deux dernières sont, en fait, nettement 
orientées vers le marché domestique. 
Nous avons également expérimenté avec les variables binaires pour 
distinguer «la pente» de RDSSALE par industrie. L'analyse de cova-
riance a démontré que l'effet de l'interaction, représenté par ces varia-
bles, n'est pas significatif au niveau conventionnel de 5 % 
(F = 1,05 < Y3111 = 2,68). Ce résultat indique que les différences entre 
les industries sont limitées aux constantes (les propensions à exporter) et 
que l'effet de la R & D ne varie pas significativement d'une industrie à 
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Cependant, l'analyse de covariance ne prend pas en considération les 
différences considérables dans le nombre de firmes dans les industries. 
Elle rendrait aussi très laborieuse une expérimentation avec d'autres 
variables explicatives, dont le rôle pourrait varier d'une industrie à l'au-
tre. Pour ces raisons, nous procéderons, dans l'étape suivante, à l'analyse 
par industrie, dans la mesure où le nombre d'observations le permettra. 
Les entreprises plus grandes, en termes du nombre d'emplois, 
exportent plus que les entreprises plus petites. Une tentative de pousser 
plus loin l'analyse de l'effet de la taille sur l'exportation en incluant l'em-
ploi dans l'activité principale et/ou la deuxième puissance de l'emploi 
total pour identifier les économies d'échelle, n'a pas donné de résultats 
intéressants. 
Les jeunes entreprises semblent avoir une meilleure performance à 
l'exportation ; cependant, cet avantage n'est plus présent quand il s'agit 
d'exportation dans l'activité principale de l'entreprise. 
Les entreprises canadiennes (C 1 = 1) tendent à avoir une meilleure 
performance à l'exportation que celles contrôlées de l'étranger, mais 
cette influence positive n'est pas statistiquement significative au niveau 
conventionnel de 5% (s = 12%). Le fait que les entreprises canadiennes 
dépensent plus pour la R & D par dollar de ventes que les entreprises 
TABLEAU 1 
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contrôlées de l'étranger (coefficient de corrélation: r = 0,38), introduit 
un problème de multicollinéarité dans nos résultats. En effet, quand la 
variable de l'origine de contrôle (Cl) est ajoutée, la signification statisti-
que du coefficient de RDSALE s'en trouve réduite. Nous toucherons à ce 
problème au point iii. 
Quant à l'influence de l'intensité de la R & D sur la propension à 
exporter, les résultats permettent de rejeter l'hypothèse nulle, c'est-à-
dire de l'absence de relation positive entre les deux variables. Le coeffi-
cient de la R & D en absence de variable du contrôle canadien est signifi-
catif au niveau de 5%, et en présence de la variable du contrôle, la 
signification diminue au niveau de 10% (test unilatéral) en ce qui con-
cerne l'activité totale, T ; dans l'activité principale, S, le coefficient de la R 
& D reste hautement significatif. 
(ii) Analyse au niveau des industries 
Avant de communiquer les résultats, il est utile de rappeler que le 
nombre d'observations varie considérablement d'une industrie à l'autre. 
L'échantillon de l'industrie des produits de télécommunication est le 
plus nombreux (N = 53), suivi de près par celui de l'industrie des pro-
duits électriques (N = 40). Par contre le nombre d'observations dans l'in-
dustrie des produits plastiques (N = 16) et dans la fonte et affinage 
(N = 12) est nettement inférieur. 
Les résultats d'estimation au niveau de chaque industrie sont, en 
nv^n#^Tal mmnc cirr ni fi/^aI
-I-Fc mi*=» rpnv r\i=> l'pncpmKlp /~l#=»c înrlnefripc • 1*=» 
ÙV11V1U1) HXVyilJLU JltlllllVULllJ VJ UV W V* -TV VAV, J. V-llkJVylllv/lV. VvIVkJ 111VAUJI.1 IV1J , IV 
tableau 2 présente une sélection des résultats intéressants. Nous pouvons 
constater que la recherche contribue, de façon significative, aux exporta-
tions dans l'industrie des produits de télécommunications et des pro-
duits plastiques. Dans l'industrie de fonte et d'affinage, cette relation 
positive n'est pas significative et la régression pour l'industrie des pro-
duits électriques ne donne pas de résultats qui nous permettent une 
interprétation. 
Comme le démontre le signe négatif de la variable RDSALE
2, dans 
l'industrie des télécommunications, la contribution positive de l'intensité 
de recherche à l'intensité d'exportation montre des signes de rende-
ments décroissants (au-delà de l'intensité optimale de RDSALE = 0,19). 
Les firmes plus jeunes semblent être plus dynamiques et les firmes con-
trôlées par des Canadiens ont une faible tendance à exporter plus que 
leurs concurrentes sous contrôle étranger. 
La diversification semble nuire aux exportations dans l'industrie des 
produits plastiques. Quant à la relation entre la taille des entreprises et 
leur intensité d'exportation, dans l'industrie des télécommunications, les 
petites et les grandes entreprises obtiennent de meilleurs résultats que 
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Nous avons également expérimenté avec d'autres spécifications que 
celles reportées dans nos résultats. Les deux observations suivantes méri-
tent d'être mentionnées à cet égard. 
1) Le modèle où la variable dépendante est mesurée par la propension à 
exporter de l'entreprise i par rapport à l'industrie j et les variables 
indépendantes (R & D, taille de l'emploi) sont également exprimées 
en termes relatifs par rapport à la moyenne de l'industrie j, donne 
également des résultats significatifs pour l'industrie de 
télécommunications. 
2) Les ventes d'une entreprise en tant que mesure de son activité de pro-
duction peuvent induire un biais dû à l'intégration verticale variable 
d'une entreprise à l'autre. Pour voir si notre variable RDSSALE ne 
souffre pas de ce biais nous avons exprimé l'effort de R & D en termes 
d'emploi, c'est-à-dire, l'emploi des cadres de R & D par rapport à l'em-
ploi total de l'entreprise. Les résultats confirment la contribution posi-
tive et significative du rapport emploi de R & D/emploi total sur la 
propension à exporter dans l'industrie des télécommunications. 
TABLEAU 2 
RÉGRESSIONS POUR L'ÉCHANTILLON — TÉLÉCOMMUNICATIONS 


























































RÉGRESSIONS POUR L'ÉCHANTILLON — PRODUITS PLASTIQUES 
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La conclusion qui se dégage de l'analyse au niveau de chaque indus-
trie est la confirmation d'une relation positive et significative entre la 
propension à exporter et l'effort de R & D pour l'industrie des télécom-
munications. Il est peut-être utile de rappeler que cette industrie con-
tient à elle seule autant d'observations (firmes) que les trois autres indus-
tries prises ensemble. Le nombre d'observations pour l'industrie du 
raffinage est limité à sept dans le cas de certaines spécifications et ne per-
met pas d'obtenir de résultats significatifs. Le même problème se pré-
sente pour l'industrie des produits plastiques au niveau de l'activité prin-
cipale. L'échantillon de l'industrie électrique est plus grand, mais les 
régressions ne donnent pas de résultats concluants. 
(iii) Une structure hiérarchique ? 
Les tests statistiques décrits précédemment s'appuyaient implicite-
ment sur l'hypothèse d'une indépendance théorique et statistique des 
variables explicatives ; la signification statistique de chaque coefficient de 
régression étant déterminée en supposant que la variable à laquelle il est 
associé avait été ajoutée à la régression une fois que toutes les autres varia-
bles avaient déjà été incluses. 
Cependant, sur le plan théorique, toutes les variables ne sont pas 
nécessairement indépendantes. L'appartenance d'une entreprise à une 
industrie particulière détermine, dans une certaine mesure au moins, son 
développement technologique ; à son tour, le développement technologi-
que d'une industrie, tout comme l'utilisation qu'elle fait des ressources 
naturelles, semble être un des facteurs qui détermine à quel degré elle est 
sous le contrôle domestique ou étranger (Owen, 1979). Dans leur pays 
d'origine, les sociétés multinationales sont concentrées dans les industries 
de pointe et elles se distinguent des entreprises nationales non seulement 
par leur taille, mais surtout, par leur supériorité technologique (Bergsten 
et al., 1978). Pour exploiter cet avantage monopolistique, elles implantent 
facilement, si les circonstances économiques privilégient ce mode de 
pénétration, des succursales à l'étranger (voir Dunning et Buckley, 1977). 
Cela explique leur présence dans les industries à haute technologie. Tou-
tefois, ceci ne veut pas dire que les succursales étrangères font, au Canada, 
plus de dépenses de R & D que leurs concurrentes sous le contrôle de 
Canadiens. Le contraire est vrai, car les succursales étrangères ont accès à 
moindre coût à la technologie de la société mère, ce qui explique pourquoi 
elles peuvent rester concurrentielles tout en dépensant moins pour la R & 
D que les entreprises canadiennes (MEST, 1979). D'autre part, les firmes 
contrôlées de l'étranger sont probablement implantées dans les industries 
exigeant peu ou pas de ressources naturelles pour desservir avant tout le 
marché canadien. Si tel est le cas, elles seraient moins orientées vers 
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L'ensemble de ces relations complexes pourrait, par exemple, être 
représenté par le schéma structurel suivant, où les flèches indiquent la 
direction de la causalité : 
I * 
Industrie -* Contrôle -» RDSALE -» EXPXT 
i ' * * 
Il est évident que les variables explicatives, dans ce schéma théorique, ne 
peuvent pas être considérées mutuellement indépendantes. Pour tra-
duire cet ordre hiérarchique théorique dans le modèle de régression mul-
tiple, nous introduisons les variables une par une conformément aux liens 
de causalité de la structure théorique. La contribution statistique de cha-
que variable est évaluée d'après le rapport F de l'accroissement de R
2 qui 
lui est imputable, voir les détails dans l'appendice. 
Une estimation de notre modèle, d'après cette méthode, montre que 
toutes les variables indépendantes sont significatives au niveau de 10% ou 
mieux. L'appartenance à une industrie, captée par les variables binaires, 
compte pour 19% de la variation d'intensité à l'exportation. Ce chiffre 
exprime non seulement l'influence directe (l'avantage ou le désavantage 
comparé de l'industrie), mais également l'influence indirecte via le con-
trôle et la R & D, qu'exerce l'appartenance d'une entreprise à une indus-
trie sur sa performance à exportation. À son tour, l'origine du contrôle de 
l'entreprise est responsable pour 2,5% et la R & D pour 2%. 
La multicollinéarité entre le contrôle canadien et l'intensité en R & D 
qui gênait les résultats de la régression multiple conventionnelle (voir la 
section précédente), s'intègre bien au modèle de régression hiérarchique 
où le contrôle canadien d'une entreprise explique un investissement plus 
élevé en R & D et contribue, directement ou indirectement, à son intensité 
site d'exportation plus élevée que celle des entreprises contrôlées de 
l'étranger. Quant à l'intensité de la R & D, elle continue d'avoir une corré-
lation positive avec l'intensité en exportation, même quand l'influence 
indirecte du contrôle canadien sur l'exportation est éliminée. 
Une tentative de pousser cette démarche plus loin en introduisant, 
dans le schéma hiérarchique, la taille de l'entreprise, n'a pas donné de 
résultats significatifs. 
(iv) La direction de la causalité 
À moins d'être prêt à « imposer » une structure de causalité par la 
méthode de la régression hiérarchique, le problème de causalité ne peut 
pas être résolu statistiquement d'une façon satisfaisante avec les seules 
observations d'une « coupe instantanée » (ce problème a été abordé par 
Mc Fetridge et Weatherley, 1977). Heureusement, l'enquête du Conseil 
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1978, mais en plus, elle fournit des renseignements sur l'année du « lance-
ment commercial de l'innovation», ce qui permet d'ancrer les variables 
dans le temps et d'éliminer l'ambiguïté de la direction de causalité. 
La question qui se pose est de déterminer si — toutes choses étant éga-
les par ailleurs — une intensité plus élevée de R & D se traduit par un taux 
d'exportation plus élevé plus tard ou si, par contre, l'attrait de marchés 
internationaux stimule l'effort technologique. 
Nous limitons notre échantillon à 78 observations en excluant les 
entreprises dont les ventes, dans la catégorie principale de la SIC pendant 
l'année du lancement ou pendant l'année 1978, étaient nulles. Nous nous 
concentrerons sur l'intensité d'exportation dans la catégorie principale, S. 
Les variables en dimensions monétaires seront transformées en dollars 
constants de 1971. 
Pour déterminer s'il y a possibilité que, contrairement à notre hypo-
thèse, l'intensité de la R & D soit déterminée par les avantages émanant de 
l'exportation, nous spécifions deux régressions qui s'appuient sur deux 
versions de la relation suivante : 
4 
RDSSALEIU = F (EXPSI, SALESI 71 $, IDj9 Cl, INCh 
j= i 
4 
ou bien, = G (EXPSI, EMPXTI plusEMPXSI, ZDj, Cl, INCfe 
j= i 
où toutes les variables sont observées pour l'année de lancement, (les ven-
tes sont en dollars constants 1971, SALES 71 $). Ni l'une ni l'autre de ces 
deux régressions n'a passé le test F pour R
2 =£ 0. 
En deuxième étape, nous procédons à une spécification en doubles 
moindres carrés, en utilisant le même échantillon (N = 78) pour l'année 
1978. Dans la première étape, l'intensité de la R & D est régressée sur tou-
tes les variables exogènes du système. Les valeurs estimées sont utilisées 
dans la deuxième étape, ce qui donne les résultats suivants : 
EXPSlS = -0,049 + 3,42 RDSSALE + 0,00005 EMPXT 78 
(2,5) (3,0) 
+ Cl +D2 +INC 
(n.S) (n.S) (n.S) 
Seules les variables de l'intensité de la R & D et de l'emploi sont significati-
ves ce qui suggère que même en tenant compte de la simultanéité, l'inten-
sité de la R & D influence l'intensité d'exportation. 
Enfin, nous estimons une structure récursive, c'est-à-dire que l'inten-
sité d'exportation observée en 1978 est fonction de l'intensité de la recher-
che pendant l'année de lancement. Les résultats confirment sans aucune ENTREPRISES INNOVATRICES ET EXPORTATION  393 
ambiguïté que la direction de causalité va de la recherche aux 
exportations. 
EXPS7S = 0,124 - 0,330D2 - 0,208D4 +0,039Cl 
(-3,2) (-2,9) (0,6) 
+ 0,0643 RDSSALEI + 0,00004 EMPXT7S R
2 = 0,31 N = 78 
(2,6) (3,1) 
CONCLUSIONS 
Les résultats que nous présentons semblent confirmer notre hypo-
thèse à savoir qu'il y a une influence causale de la R & D sur la perfor-
mance à l'exportation dans notre échantillon. Cette influence persiste 
même en tenant compte des autres déterminants possibles de la bonne 
performance d'une entreprise à l'exportation. 
Les quatre industries qui composent notre échantillon sont caractéri-
sées non seulement par des différences marquées dans la propension 
moyenne à exporter, mais leur niveau technologique varie également de 
façon substantielle. Une relation significative entre la R & D et la propen-
sion à exporter existe surtout dans l'industrie des produits de télécommu-
nications. Elle apparaît aussi, mais de façon moins significative, dans l'in-
dustrie des produits plastiques et de la fonte et de l'affinage tandis qu'elle 
est absente de l'industrie des produits électriques. 
La propension à exporter a tendance à s'améliorer avec la taille des 
entreprises. Souvent présentes, mais rarement statistiquement significati-
ves sont les indications que les entreprises contrôlées par des Canadiens 
ont une performance supérieure aux entreprises contrôlées de l'étranger. 
Les entreprises plus jeunes semblent être plus performantes sur les 
marchés extérieurs, surtout dans l'industrie des télécommunications. 
Contrairement aux anticipations théoriques, les entreprises plus diversi-
viées ne se sont montrées ni plus ni moins performantes que les autres, 
sauf dans l'industrie des produits plastiques, où elles exportent nettement 
moins que leurs concurrentes plus spécialisées. 
L'importance des différences entre les industries, les R
2 plutôt modes-
tes et la faiblesse des résultats pour les industries autres que celle des pro-
duits de télécommunications nous rappellent qu'il serait risqué de vouloir 
extrapoler nos résultats à l'ensemble d'industries manufacturières. 
Nous aurions souhaité pouvoir disposer d'une série d'autres variables, 
surtout pour saisir la qualité de la gestion ; leur absence peut, dans une 
certaine mesure, amoindrir nos conclusions. 
L'absence quasi totale d'études de ce genre, au niveau de l'entreprise, 
rend difficile une comparaison des résultats. Celle qui s'apparente le plus 
est celle de McGuinness et Little (1980) qui ne reconnaissent que deux 394  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
catégories d'entreprises selon l'intensité de la R & D ; les entreprises ayant 
une intensité de R & D au-dessus de la moyenne exportent nettement plus 
que les autres. Leurs résultats concernant les autres influences possibles 
sur l'exportation ne sont pas toujours comparables aux nôtres, mais ne les 
contredisent pas non plus. 
Petr HANEL 
Département d'économique 
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APPENDICE 
La structure des liens de causalité qu'on suppose exige une modifica-
tion dans le calcul des tests de signification des coefficients de régression. 
La formule générale utilisée : 
R?y (3.12) 
h " (1 -R
2yl2...k)!(N-k-l) 
Dans ce cas, le ratio F évalue la signification statistique de l'influence de la 
variable X 3 sur la variable Y, en supposant que les variables Xl et X 2 la 
précèdent dans la structure causale, c'est-à-dire en supposant que la varia-
ble X 3 est influencée à son tour par Xl et X2. 
Pour faciliter la notation, les noms des variables sont remplacés par les 
symbolesX1, X2, X3 indiquant l'ordre d'inclusion dans la régression. Les 
résultats de ces régressions step-wise, les ratios Fh et leurs niveaux de signi-




2 F Signification 
Xl D\,D2,D4 0,187 0,187 9,73 > F3-120 = 3,95 < 0,01 
X2 Cl 0,212 0,025 3,85 > F13120 = 2,75 < 0,10 
X3 RDSALE 0,230 0,018 2,92 > FU120 = 2,75 < 0,10 
Cette procédure ne constitue pas un test de causalité. Elle permet de 
décomposer, selon la structure de causalité supposée, le R
2 en identifiant 
la contribution de chaque variable explicative et en leur attribuant les 
niveaux de signification. Une description détaillée de cette méthodologie 
et les références de la théorie statistique se trouvent dans Nie et al. (1975, 
334-340). 396  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
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